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I,. IN"~ODUCTION 

l. La Cinquieme Commission a consacre 28 seances, du 9 octobre au 

lO dece.mbre 1958, a 11 eAamen du projet de budget de 110rganisation des Nations 

Unies pour 1' e::ercice 1959, ains i que d 1 un certain nombre de questions connexes 

!lel.evant de cette rubrique genernle. Apres en avoir delibere 1 la Commission a 

reeamn~10e rour 1959 d 1ouvrir un credit brut de 60.758.620 dollars et de prevoir 

un mont~t de 5.317o88o dollars au ~itre des recettes autres que lcs contributions 

du personnel. Le montant net des depeuses prevues pour 1959 s'etablit done, 

d' apres ces rel!omHanC.at:!.ons, a 55 .1J.40. 740 dollars. 

2,. Sur la tJ,'1.Se des ouvertures de credit recommmdc es, les contributions des 

Etats Memb~es po~r 1959 seront calculoes en fonction des chiffres ci-apres : 

Dollars des Etats-Unis 

Cc;nt·cibutions des Etats tl..embres 

a) Pour 1 ~ e::ercice 1959 : 

C:?:edits ouverts uu budcet de 1959 : 6o. 758.620 

A dec1.uire -----..;.. rec~ttes ?~evues pour 
1959, nut~es que les 
contributions du 
personnel : 5.317.880 

b) Po'..lr ,_: c::ercice 1958 : 

Bu.c; g,;t addi tionnel pour 1958 : 

3• La Co~ss1on a recommande egalement de porter le Fonds de roulement 

pour 1959 Cl.e son montant precedemment approuve (22 millions de dollars des 

Etats-Unis) a 23) 5 millions de dollars des Etats-Unis. L I augmentation 

de 1,5 million de dollars devant etre constituee par 948.830 dollars d 1 a.vances 

en especes et par 551.170 dollars vires du solde des excedents budgetaires 

au 31 decembre 1957. 

4. Enfin1 la Commission a recommande pour 1959 un montant estii:la.tif' 

de 6.123.oq0 dollars au titre des recettes provenant des contributions du 

personnel, a virer, pendAnt .l'exercic-e1 RU Fonas de perequation des imp8ts; 
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cette somme etant portee au credit des divers Etats Membres conformement awe 
dispositions de la resolution 973 (X) de. l'Assembl.ee generale. 

5• Pour l t exemen du budget propose pour 1959 la Cinquieme Commission etai t 

saisie des documents de base .suivants : projet de budget (A/3P25) presente par 

le.Secretaire general et rapport correspondant du Comite consulta.tif' pour lea 

questions a.dministra.ti ves e~ budgeta.ires (A/3860). En outre, elle a examine 
les previsio1.1s revisees pour divers cha.pitres du projet de budget sur le. base 

de rapports du Secreta.ire ge:D6ral et du Comite consulte.tif. 

6. · La Commission a b6nefici6 pendant toute la session de 1' aide du Presiden1r du 

Comite COnsultatif qui, C01'!11e p&X' le passe 1 avait eta invite a prendre part a 
toutes les Mli"~Je~:P..ti·•·1!-Je r .. a C:.;l~~:u~.eme ColiLJlission est r.t:.-::oona:i.ssante au 

Comi t6 cons\~J.to.ti: du i?'~.-€-c. t :-;ex co11cvv.rs qu! il lui a apporte per son etude experte 

d'un grand nombre de quest~onsq 

/ ... 
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II. DISCUSSION GENERALE 

1. ' Le coftt croissant des activites de 1 1 0NU a ete le theme-dominant de$ decla­

rations genera1e~ sur ie :projet de budget :pour 1959,- 1a plu:part d-es representants 

ayant ex:prime 1'in~uietude de leurs gouvernements devant la forte augmentation des . ' 

contributions derr:a.ndees a.ux Etats Membres :pour le budget ordina:i.re de 1959. Dans 
} . . . ' 

la declaration limi~ire qu'il a faite a la 656eme seance, le Secretaire general 

indiquait qu',i1 ne serait pas rea.l.iste de compter sur un ch:.ffre definiti:f' de 

contributions (compte non tenu des depenses d~ la Force d'urgence des Nation~ Uhies) 

sensiblement inferieur a 65 mill:! m1s ie dollars 1 alors que pour 1958 1e chiffre 

correspondant etait de 51,:; milUons de dollars. La Cormn~_ssion a reconnu qu'une 

grande partie de cette augrr.~n~ation etait due a des mes~·es prises dans l'inter@t 

de 1a paix et de la sec~ite ainsi qu'a d 1autres facteurs sur lesquels l'Adminis-

tration ne pouvait exe::.~cer qu'un controle limite, notamment au cout des traitements 
1

et salaires et des services. Vue sous cet angle, l'augmentation probable, de 

quelque 26 pour 100 des contributions 1 bien qu' assez inquietan·te, pouvai t @tre 

consideree comme la conse~1ence inevitable de decisions prises apres mOre deli­

beration. Et cependant, ~1 etait impossible pour les Etats Membres, eu egard aux 

semmes totales qu'ils consacraient aux programmes internationaux et eu egard a 
leurs obligations interieures, de demeurer indifferents a des consequences 

financieres de cette ampleur. A11 cours des cinq annees :precedentes, les de:penses 

de l'ONU et des institutions specialisees etaient passees de 83 a 111 millions de 

dollars, et, si l'on y ajoutait les contributions volontaires de b!en des Etats 

aux quatre programmes finances hers budget, ces depenses totales atteindraient 

- et peut-@tre m@me de~asseraient - 200 ~lions de dollars en 1959. 

2. Des le debut de la discu..e:;sicn generale, on a fait valoir que, si le Comite 

consultatif n'avait recommande qu'une reduction de 522.000 dollars des cr6dits 

initialement demandes paUl~ 1959 (soit moins de 1 pour 100 du budget), cela 

suffisait a prouver que le projet de budget avait ete etabli en calculant au 

plus juste. La majorite des delegations qui etaient en principe en faveur d'une 

reduction plus forte ont done reconnu qu1 i1 ne serait pas judicieux de reduire les 

credits demandes au point de devoir ouvrir des credits additionnels dix mois plus 

tard ou de compromettre l'execution de programmes essentiels. Etant donne qu'i1 

; ... 
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t$tait manifestement ·'impossible que 1a Cinqui~m~ Commis~ion examinat en detail 
' ' ~ ' I ' 

cha.cUD des chapitres ·du budget, c9J!lllle J.e comit~ con.Sulta.tif J.lavait fait pendant 

des mois, il eta.it preferabl~·poUr les representants d~ s'incliner dans l'en~emble 
devant les Svia autorises -~t les rec~ndation~ objecti~es de ce Comite, en portant 

. ' . 
toute leur attention' sur i.es ~oints qui faisaient. l ~ ob~et ,"de dl vergences entre le 

~ I . ~ , , 

Secretaire general et le Comite consultatif. Ces. divergences ne tenaient.peut-8t~ 

pas~ ce que l'on mettait en doute J.e jugement ou.ies ~ethodes_administratives du 

Secretaire general, mai~ ~ ce que l'on envisageait la situation d'ensemble de 

points de vue differents il n 1 ~tJ.it done :pas surprenant que l'on tirat des 

conclusions diff'erentes. 
J • • • 

,3. Bien des repr~sentan:ts.?nt estime en outre que.l'eccnOLlie continuait,de 

's'imposer dans l'administration, mgme si l'activite de l'ONU s'etendait par suite 

de l'elargissement des programmes et de l'admission de nouveaux Etats Memb~es. 
' ' - ~ 

Une saine gestion financicre reposait sur un ordre de p~iorites mUrement reflechi 
. ' '' ' 

et sur 1' exercice d' un cont .. ~6le strict et permanent des depenses. L.e Secretaire 

general avait lui~meme indi1ue la _voie l'annee precedente (~/3600, ai~nt-propo~ 

au .projet de budget) en mentionnant t:;.'ois d.irections dan.s lesquelles on po'ijV~i t 

chercher a assurer_une gestion efficace eta realiser des economies : a savoir~ 
un emploi plus souple des ressources en personnel, l'etablissement de priorites. 

en fonction del'ensembie du budget, E>t l'amelio~tion des methodes. de contr6le 
. '. . . 

administratif et financier. On pouvait sans, aucun doute limiter l'augmentation 
. ~ ' ' . ' . . . . ' I ·~' 

des effectifs en mutant, cbaque fois que possible, de~ fonctionnaires d'un service 
. ', - ' ' . -

a un autre. Le ryihme et le volume du travail variaient beaucoup d'un departement 
' ' ' . . -

~ 1 1autre et une redi_stribution p~us_frequente du personnel en vue de repondre awe 

fluctuations en question profiterait et servirait de_ stimulant tant ~ l'.Organi­
sation qu'au personnel. En ce qui concerne l'amelioration des methodes tant 

. . .· . 
administratives que financieres, la Commission a note avec satisfaction qu'~ 

bureau des methodes avait commence a _fonct~onner au Service financier. Des .. 

representants se sont egalement felicites des etudes speciales successives de_ 

certains secteurs du Secretariat auxquelles le Comite conpultatif etait en train 

de proceder. Il serait ainsi possible, sans modifier la structure administrative 

· ni empieter sur les prerogatives du Secretaire general, de renforcer l'appareil 

de contr6le financier et administratif. 

; ... 
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4. A propos du classement des programmes selon un ordre de priorit~, il a ete 

souligne que c'~tait la une tache qui revenait in~vitablement a l'Assembl~e 
g~n~rale elle-m@me. Les Etats Membres avaient peut-@tre accorde trop peu 

d 1attention h. l'element "coO.t" lorsqu'ils avaient pri~ le Secr~taire g~n~ral 

d'entreprendre des travaux suppl~mentaires; s 1il en ~tait ainsi, leurs d~legations 

ne pouvaient raieonnablement d~plorer le montant de la facture qui en resultait 

car, une fois que le programme de travail etait fix~ pour un exerdice donn~, 

11 n'etait gu~re possible de realiser des ~conomies appreciables. Au cours des 

derni~res ann~es, le Secr~taire gen~ral avai t fait des propositions expresses pour que

les fonds, crui ~taien'!; ne;;~?~~sa~re.n::.nt limi tes, fussent r{;.:>artis rationnellement. 

Pour sa part, le Comit.~~ c·o:::.:uJ:~at..:.f a'rait sugg1re que 1 1 Asscr1blee revienne 

p~riodiquement sur ses C:.&ci::.lons et ses d:trectives en vue d'eliminer tout ce qui 

pouvait se reveler inutile. Il fallait done esp~rer que les Etats Membres insis­

teraient constamw.ent, par l'entremise de leurs representants dans tous les organes 

principaux ~t subs~rliair~s Je 1'01~, pour que des mesures soient prises en vue 

d'abandonner ou de re})ortcr a plus tard les projets qui avaient cesse d'avoir 

une importa12ce primo:::-C.iale. r.t objectif ~tai t de combattre par tous les moyens 

possibles, grace a ur.e action concertse des divers organes de l'ONU, la tendance 

qu'avaient les organisations internationales a ~largir leurs programmes, et par 

cons~quent a grossir les depenses, sans raison imp~rative. La Cinqui~e Commission~

pourtant bien placee pour e1raluer toute la gamme des activit~s de l'Organisation, 

n'avait ni la competence n1 les pouvoirs necessaires pour classer les divers 

programmes en fonction de leur contenu ou de leur urgence; a vrai dire, aucune 

des grandes Commissions ne pouvait ~ elle seule s'acquitter de cette tache. Cela 

ne devait pas emp@cher la Cinq_uieme Commission de porter la question une fois de 

plus a l'attention de l'Ass~u~lee et de recammander des mesures positives. 

5· On a soulign~, d'nutre part, que 1a Commission pourrait utilement envisager 

la possibilit~ de revoir ses propres methodes de travail. L'id~e d'un examen 

d~taill~ de tous les postes du budget ayant et~ pratiquement abandonnee, la 

Commission se contentait normalement de faire un choix entre les recommandations 

du Secretaire general et celles du Comite consultatif. Mais etant donne que 

cette methode offrait de mains en moins la possibilit~ de faire des economies 

veritables, 11 etait peut-~tre opportun, vu les changements intervenus dans la 

I ... 
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situation budg~taire, de rechercher si d'autres m~tbodes ne seraient pas pref6" 

rables. Dans son rapport (A/386o) sur le projet de budget pour 1959, le Comite 
~ consultatif lui-m@me avait exprime une opinion qui ~tait sans doute pa~tag~e 

 
 
 

par tous ceux qui s'int,ressaient a l'~laboration du budget, a savoir, qu'il 

fallait accorder mains d'attention aux details de la procedure. d'examen du budget 

et davantage aux questions fondamentales. Parmi ces questions, 11 en ~tait trois 

que la Cinqui~~e Commission et le Camit~ consultatif pouvaient, le cas 6ch~ant, 

passer en revue. La premiere etait de savoir comment fixer 1 1importance des 

programmes de POrganisation des Ne.tions Un:i.es, la deuxiane, etroitement liee a 
la precedente, ~t13.i t C.e f '3.Vdr COl.Jilent rep:1rtir les chaJ~g?.s financH~res de ces 

programmes; la tro:·.si.en"0 et-.i.~; <~elle c.es liens entre le budget de l 1 0rganisation 

et les budgets des insti t\.ti:iions sp6cialisees. 

6. ~elques representants ant pris la parole au sujet de 1 1 un ou de plusieurs 

de ces points. Ils ont rappel~ ~1e Ja proposition presentee ala onzieme session 

de 1 1 Asserebl €.e ge::J.~ r·ale en -r.1e de fixer un plafond pour les d6penses avai t susci ~ 

des objectiovs, au fait, notamroent, que cette mesure ri3Quait de porter prejudice 

aux program::1cs eco:nc~n::.~_w=:~ et soci~ux et aux services aux pays peu developpes. 

DepUis lors, cependant, l'Organisation des Nations Unies avait du assumer une 

responsabilite plus lourde pour le maintien de la paix et de la securite, et les 

depenses qui en r~sultaient, non sevlement imposaient aux petits pays des charges 

accrues, mais aussi les emp~cha.ient, C.ans certains cas, de participer plus 

activement aux travaux economi~ues et sociaux de 1 1 0rganisation. L'une des 

solutions ~ui s'offraient etait que les pays ~conomiquement plus evolues, qui 

apportaient une contribution importante ~ taus les programmes, supportent, par 

de~ verse.ments volontaires ou obligatoires, une plus grande partie des depenses 

resultant de mesures prises en vue de sauvegarder la paix et la s6curite. Un tel 

changement dans la repartition des charges financi~res, a·t-on fait valoir, ne 

serait pas contraire aux intentions de ceux qui avaient ~labore les dispositions 

de la Charte attribuant la responsabilite principale,dans ce domaine, a un nambre 

limite d'Etats Membres. 

7. On a egalement preconise que l'Assemblee gen6rale examine attentivement les 

activites des missions speciales mentionnees au chapitre 4 du budget, afin de 

determiner si ies situations qui avaient donne lieu h ces, missions justifiaient 

encore leur maintien. On pourrait faire une enqu@te analogue sur le fonctionnement 

; ... 
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des diverses commissions et sous-cammissions s'occupant de questions ~conomiquet 

et sociales. A ce propos, il fallait noter que l'on n'avait pas tenu compte de 

certaines des propositions du Secr~taire general concernant la frequence des sessions

de ces organes. En outre, il serait peut-etre possible de repartir entre d'autres 

organes, de faire executer par le Secretariat ou de confier ~ des consultants 

le travail de certaines commissions techniques du Conseil economique et social. 

8. De meme1 il pourrait y avoir avantage a faire une etude de la repartition 

actuelle des attributions entre les diverses organisations internationales. Les 

institutions specialisees exer~aient une responsabilite generale dans des domaines 

d'activite bien delimi.t.,;s m::.is l 1 ')~ganisa-l:,ion des Natiom: Unies devrait peut-~tre 
s' occuper des · ~c5.<lences pl,ta larses de certa i.n.~s quest:i.or:s speciales relevant de 

ces domaines 1.)ar exe:m.plc c:.~ cr.1lui qui etai t main tenant de la cOI!lpetence de 

l'Agence internationale de l'energie atomique. Certes les institutions special.ise~s 

etaient dans une grande mesure libres d'arreter elles-m@mes la procedure de leurs 

organes del:J b?1·ants et leurs n:-'~thoC.es budgetaires, mais, ccmme elles reunissaient 

~ peu pres les m~:mcs membres que l'Organisation des Nations Unies, elles seraient 

peut-etre di.sposees 0. p<:~.J:ticlp~r avec l'CNU a un reexamen crltiq\.1e des budgets en 

vue d' ameliorer la courd5.na~ion et de realiser des economies. 

9· Comme les annees precedentes, la question de la direction generale des 

Services administratifs et financiers a ete examinee. Dans ses observations 

(A/?/360, :paragraphes 256-253 ), le Comite consuJ.tatif, avai t preconise de nommer 

a la tete de ces services un 68'1.1.1 fonctionnaire du rang le plus eleve. La. 

Cinquieme Commission n1 a pas pris formelle.ment position a cet egard, mais plusieurs 

representants ont souscrit ~ l'avis du Comite consultatif. Vu les responsabilites 

politiques exceptionnell~ent lourdes que le Secretaire general devait assumer 

et qui 1 1 obligeaient a s'absen~er p6riodiquenent du Si~ge, il lui etait pratiquement 

impossible de donner contin~ellement toute son attention personnelle a la direction 

des deux services et d'assurer entre eux une coordination satisfaisante. Pour 

d 1 autres delegations, c'etait la une question qui relevait essentiellement du 

Secretaire general; ces delegations ont pris acte de la declaration dans laquelle 

le Secretaire general indiquait (A/C.5/748, ~aragraphe 31) que son experience 

personnelle des arrangements adminiotratifs existants ne l'incitaient ni ~ partager 

les craintes du Comite consultatif ni a proposer des modifications quelconques. 

Ces arrangements s' etaient rev~les tou.t a fait ,jUd.i.t:!.i~ux. ~t avaie:nt donne de bons 

resultats dans la pratique. 
I ... 



A/C. 5/L. 561 
Fran~ais 
Page 9 

QUESI'IONS EXAMINEES AU CWRS DE L'EXAMEN EN PREl'laERE LECl'URE IU 
PROJE!' DE BUDGEr PCUR 1959 

ChaRitre 6, Traitements et salaires 

10. ta plupart des d6legations se sont declarees satisfaites de la nouvelle ordon· 

nance du budget pour 1959 ob. le chapi tre 6 groupe . tou~ le.s .credi. ts. dei!fandes pour 

l'ensemble du personnel de lfQrganisation des Nations Uni~s, a la seule exce.Ption 

des agents du Haut Commissariat pour les refugies, 

11. A l'orieine, le Secretaire general avait propos~ pour 1959 (au chapitre 6) 

un effectif total de 4.023 postea permanents (1.687 postea de la categorie des 
' . 

Administrateurs et des cat.2gories pluR e).evces et 2.336 po,st.es des Services 

generaux); les 29 J?ostea qu~ le Comite consu1tatif recomma11dait de supprimer 

comprenaient huit postes d'~\dministrateur et 21 postes d'agent des Services genera~. 

ce qui correspondait a une reduction des credits de 75-000 dollars et de 

86.000 dollars·respet::tivement pour ce chapitre. 

12. Certaines delegations se sont preoccupees des incidences que les reductions 

recommandees pourndent avoir sur les travaux de 1a Commiss:! on econorn.ique pour 

l'Asie et l'Extreme-0rient et de la Commission economique pour l'Amerique latine, 

d 'autant plus que le Secr€.taire general avait declare que les fonctivns qui 

seraient eonfiees au.~ titulaires des huit nouveaux postea d'Administrateur etaient 

de caractere essentiel. . La Commission a pris note de la declaration par laquelle 

le Secretaire gener~l fa~sait savoir que s'il ne contestait pas la reduction de 

credits a proprement p~ler, il se prcposait neanooins de pou:cvoir dans toute la 

mesure possible les postes en question, sans augmenter le total des effectifs 

autorises, c'est-a-dire en detachant d'autres Administrateurs dont on pourrait 

temporairement se paeser ailleurs. Cependant, cette solution aurait des reper­

cussions directes sur les economies r6alisees·a· 1•oc~asion des mouvements de 

personnel et elle obligerait peut-atre le Secretaire generai a demander des credits 

additionnels en 1959. Le Secretaire gen·eral ava-it toujours perise que lorsqu'elle 
approuvait un nombre donne de postes de·telle et telle classes, l'Assemblee 

generale l'autorisait ipso faeto a depenser, si besoin etait, les semmes corres­

pondant a la totalite de l'effeetif approuv~. 

f ... 
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13. D'une manH~re generale, lea membres de la Commission ont vu dans la difference 

relativement faible qui existait entre les propositions·du Secretaire general et 

les recommendations du Comite consultatif la preuve ~e le budget avait ete 

prepare avec beaucoup de soin. Il n'etait pas propose de creer des pastes nouveaux 

au Siege - cela gr~ce aux possibilites offertes par la nouvelle ordonnance du 

budget .. e·~ \ COID':le 6 des 21 pastes d I agent des Services generaux avaient ete 

pourvus en ~;>a par du personnel temporaire, la recommendation du Comite consul· 

tatif tendant ~ maintenir les effectifs en 1959 au m@me niveau ~'en 1958 revenait 

en realite a proposer d~ reduire l'effectif total. 

14. Un certr,:tn nomb-:."0 ·.:!.c 'ie}_4go·t·.:•.on,o; o)')t !ndique que si elles approuvaient la 

recommandatiGn .3:.;. Com·: t.3 r.n:...Ol!l·t.·~tj f, ce c 1 ~~ait pat~ s~ui.el!lE.nt par souci 

d 1 economie msJ.s p;;.ree q'J.; t::.1les escomptaie;'):t qu' il serait de toute fa<ron possible 

de repondre aux besoins des commissions economi~es regionales en 1959, ~itte 

a voir les e~oncmiec res.l.l.sces a 1 1occasion des mouvements de personnel rester 

inferieu: .. :•;;::; G.UX :p:.:.~4vi.s:i ~).3, 

Chapi tre 6.~ _:......9.?.~.~~ ~::!?E.:Al?..?E..~!.~.J?Our 1 'Afrique 

15. Les Cl.is:~:Jositioi.'S sil.J::.r.istr~·~:tves proposees en ce qui concerne la Commission 

economiquo pour l'Afrique (cre~e en vertu de la resolution 1155 (XII) adoptee par 

l'Assemblee generale le 26 novembre 1957 et de 1a resolution 671 (XXV) adoptee par 

le Conseil economique et soc:Lal le 29 avril 1958) ont ete examinees a la 690eme 

seance de 11'1. Cinquieme Com.1iPsic:n, H,_,r la base des rapports du Secretaire 

general (A/C.5/755) et du Comite conr.ultatif (A/4ooo). 

16. Pour le secretariat de.la Commission en 1959, le Secretaire general proposait 

un effectif de 28 postes de la categorie des administrateurs et des categories 

superieures, ce qui, selon sP.s estimations, exigerait des credits s 1 elevant 

peut~@tre a 700.000 dollars, le montant exact devant dependre surtout du rythme 

auquel les travaux du secretariat se developperaient. Dans son rapport (A/C.5/755, 

paragraphes 4 et 5), le Se~retaire general indiquait egalement a l'Assemblee 

d 1autres moyens de financer les operations de la Commission pendant sa premiere 
annee d'activite. 

f ••. 
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17. Tout en approuvant en principe l'effectif.initial propose par le Secretaire 

general, le Comi.te consul.tatif a recommande que l'Assemb.lee generale ouvre, pour 

commencer, un credit de 500.000 dollars dans un chapitre distinct du budget (6a), 
etant entendu que le Comite consultatif ree:~inerait 1a situatjon dans le courant 

de l'annee 1959 et pourrait recommander d'ouvrir des credits additionnels si cela 

eta.it n~c~ss~ire. 

18. Dans !'ensemble, les delegations se sont declarees satisfaites que·l'on a1t 

enfin cree la Commission econamique pour l'Afrique. On avait depuis longtemps 

envisage de le faire et il etait incontestable que 1a Commission jouerait un r61e 

essentiel pu..Lr qu' elle r.o.nb:!.~ra.i t u.rte lac:me dans le resec u des acti vi tes econo­

miques regional8s ne l;Orgt>ieat~~n d~s Nations Unies. 

19. On a fait observer ~~~ le manclat de la Commission prevoyait e)~ressement que 

la priorite devait etre donnee a~~ Africaina lors du recrutement du personnel de 

1a Commission. Il fa.D.ait esp~re::.~ que, sous reserve de cette condition, une 

repartition 11eographique i1:.1..n.libree serait assuree des le debut. La Cinquieme 

Commission a. exp:;:imc sa recouna:tssa.nce au .czouvernement ethiop:i.en pour la generosite 

avec la.quelle il a:rait mis dt:& loc.at'\.X a la disposition de 1a. Cowm:i..::;sion economique 

pour l'Afrique en.attcndaut q~e l'on construise un nouvel immeuble. La Commissio~ 

a egalement invite le Secretaire ex~cutif a faire une declaration et l'a felicite 

de sa nomination. 

Chapi tre 10 -. Ha.ut Co:m.."llissa"!:':!f-:!1':.£'~-_les refugies 
20. Les previsions pour 1959 concernal-;.t le Haut Commissariat pour les refugies o:qt 

ete examinees a la 68leme seance. A cette seance, la Commission a entendu une 

declaration dans la.que).le le Haut Commissaire demandai t que le crec.i t recommande 

par le Comite consultatif (1.350.000 dollars) soit a.ugment.e de 48.000 dollars, ce 

qui le porterA.i t a l. 398 • 0UQ C.OlJ.arS 1 C I est-a-dire a 10. 000 dollars de lD.OinS que 

le Secretaire general n 1 avai t d.;ztande a 1 1 origine (A/3825). Pour effectuer cette 

reduction, on renoncerait a deux des nouvea\U~ pastes d'agent des Services generaux 

et l'on fera.it des economies sur diverses depenses. 

21. La proposition du r~at Ccmmissaire a rencontre un large appui parmi les dele• 

gations. Tant pour des raisons morales que pour des motifs financiers, il fallait 

chercher a donner au probleroe des refugies une solution rapide, durable et effica.ce. 

Pour cela, il eta.i t indispensable que l.e Haut 8omm.issa;:l r.e t'l:i spose lie fonds 
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suffisants et d'un personnel assez nombreux. L'experience avait montre que plus 

on laisserait durer le probl~me des refugies, plus sa solution serait couteuse. 

Il etait done de l'interet des r~tions Unies de fournir les moyens de mener a son 

terme, dans les delais fixes, le programme entrepris en faveur des refugies. 

22. Par 37 voix centre 6, avec 23 abstentions, la Commission a approuve une 

proposition ml representant de l 1Autriche tendant a augmenter de 48.000 dollars, 

pour le port~r a 1.398.000 dollars, le credit de 1.350.000 dollars recommande 

par le Comite consuJ.tatif pout' le chapitre 10. 

Chapi tre 17 - Admi~~!_~r~:!:;i;9.'1 P':~~}~~! 

23. La quest.:..::Jn (1_.::- J.a ('('c~:-:.i_ . .:.!):::.. U 1 tm service inte:~!latjonA.l d 1admin!.strateurs a ete 

examinee par :!_a Dt'.Dder-:e CcJ·o:.:.::.ssion a propos du point 29 c) de l'ordre du jour. 

La CinqUieme Commission a examine 1es incidences financieres du projet a sa 

68oeme seance en s'aidant des r~pports du Secretaire general (A/C.5/741, annexe, 

paragraphes ~)-21·) et d.u. Col"ll t.e co.J.£m.1t.a tif (A/3933, paragraphes 15-17). 

24. Le Secc-~ta.i:::-:; gel1e:r'l1 a f~it prec::.ser que son inte::1-G!.on n'etait pas de creer 

un nouvel orsn.ne, n:':.. de recr,lter d,l. persoune1 sup:plementa:ire ni de proposer une 

augmentation des dff'pt:·~:~e 3 C.' n.omtr_ist:~a.·cion. Conformement aux voeux du Conseil 

economique et social et de 1a De~ieme Commission, 1a proposition present~e dans 

1e document A/C.5/741 ava::.t trait a un programme qUi serait entrepris sur une base 

limitee et a titre experimente.l. F.:n juillet 1959, le Conceil recevrait un rapport 

sur 1 1 etat C:.e la q_uestion et ::..e Ge::!;:c 1:r.ire geneh~1 donnere.i t son avis sur le 

financement futur du program1c 8t sur les rappo:::-t3 entre ce programme et les 

autres programmes d'assistance technique des Nations Unies. 

25. La proposition du Secretaire general a rencontre un large appui par.mi ~es 

delegations, en~ore que les a~ris fussent partages sur l'import~nce des credits 

dont on a.urait probac1er:~nt bc:;o~_n pour la periode initiale d'ex:perimentation. 

Diverses delegations out propose des chiffres allant de 150.000 dollars a 
250.000 dollars, montant du credit demande par le Secreta.ire general. Par 53 voix 

centre une, avec 13 abstentions, 1a Commission a decide de rec~nder pour 1959, 

1 1 ouverture d'un credit de 200.0CO dollars qui serait inscrit a un article special 

du chapitre 17. 

; ... 
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III. ORGANISATION DU SECRETARIAT : DRPARI'EMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES Er 
SOCIALES ET ADMINISTRATION DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE 

1. ,~ question ,de l'integration des activit~s d'assistanee technique de 

l'Organisation aux travaux du De:partement des affaires economiques et sociales, 

qui ava~t ete renvoyee de la session :precedente, a ete examinee aux 681eme, 

690eme, G93eme, 694eme et 703eme seances de la Cnmmission. 

 Premiere phase 

2. La Commission e~ait saisie d'un rapport (A/C.5/752) dans lequel le Seeretaire 

general proposait de fondre en un seul departement l'Administration de l'assistance 

technique(des arrangements speciaux etant pris pour les questions d 1administration 

publique) et le Departement des affaires economiques et sociales. 

3. , Le President du Comite consultatif a fait observer que le Comite avait 

preconise la fusion des deux departements de:puis plusieurs annees et qu'il 

continuait de le faire pour des raisons techniques aussi bien qu'administratives. 

Dans son·rapport, le Secretaire general ae bornait a prendre une position de 

principe, sans entrer dans le detail des dispositions necessaires pour operer la 

fusion. ·Pour cette raison, le Comite consultatif s'etait abstenu de presenter un 

rapport ecrit sur des questions qu'il valait mieux, poUr commencer, examiner a la 

Cinquieme Commission. Cependant, il serait dispose, lorsqu'il aurait re~u des 

renseignements complementaires du Secretaire general, ~ donner un avis circonstancie 

sur les aspects administratifs et budgetaires de la question. 

4. Le representant de 1 1 Inde ·a propose que le Comite consultatif examine a nouveau 

les propositions du Secretaire general en s'attachant tout s:pecialement aux 

questions d 1 economie et d1 efficacite administrative et qu 1il presente un rapport 

a ce sujet. Par exemple, le Secretaire general proposait de nommer deux 

sous-secretaires pour le departement unifie, l'un des deux etant subordonne ~ son 

colH~gue, malgre 1 1egalite de rang : c 1etait la une des questions sur lesquelles 

le Comite consultatif pourrait utilement presenter des observations; d'une fa~on 

plus generale 1 le Comite devrait aussi, dans son rapport, traiter des methodes a 
suivre pour operer la reorganisation. 

I ... 
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5. Il a ete propose aussi de demander au Secretaire general de fournir des 

renseignements complementaires sur quatre points precis : quelles seraient les 

consequences de la fusion pour les pays qui aemandent une assistance teclUlique; 

l'efficacite administrative en serait-elle amelioree; les effectifs pourraient-ils 

@tre reduits; quel serait le montant des economies realisees1 

6. Dans une d0claration qu'il a faite devant la Commission (A/C.5/767), le 

Secretaire gener~l, apres avoir dit comment il avsit personnellement remis 1a 

question a l'etude en 1958, a donne l'assurance que le plan de fusion qu'il proposait 

avait pour objet de rehausDer la valeur du programme d'assistance technique et 

d'ameliorer les services fournis aux gouvernements beneficiaires. Ses propositions 

anterieures (A/C.5/728, paragraphe 12) avaient ete egalement con~ues dans ce 

dessein et, puisqu'il avait tenu pleinement compte des reserves formulees a la 

session precedente, la version revinee de son plan (A/C-5/752) ne devait laisser 

subsister aucune crainte de voir la fusion porter atteinte au prestige ou a 
1 11dentite du programme. 

7. La proposition de l'Inde a rencontre bien des appuis, mais de nombreuses 

delegations ont tenu a exprimer leur opinion preliminaire sur le fond de la 

question. Pour celles qui approuvaient la proposition du Secretaire general, la 

fusion devait ameliorer l'efficacite de l'Organisation dans ses activites econo­

miques et sociales en general puisque les services d'assistance technique et les 

services de recherche et de planification auraient alors a leur disposition, les 

uns et les autres, la totalite des ressourees et de l'experience d'un departement 

unifie; la fusion etait egalement conforme au principe soutenu depuis longtemps par 

le Conseil economique et social, a savoir que les programmes d'assistance technique 

doivent @tre etroitement integres aux programmes ordinaires de l'Organisation. Le 

Secretaire general avait d•ailleurs donne a la Commission l'assurance qu'une fois 

la fusion operee, l'assistance technique resterait une activite nettement distincte; 

aucun des principes et aucune des directives relatives aux programmes d'assistance 

technique ne seraient modifies. 

8. Les doutes que d'autres delegations eprouvaient au sujet de la fusion envisagee 

etaient notamment fondes sur les motifs suivants : transformer un dispositif qui 

marchait bien ne pouvait se justifier que si des economies importantes ou une 

amelioration notable des services devaient mani£estement en resulter; on pouvait 

I ... 
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realise~·la coordination necessaire entre les deux departements sans modifier 

l~organis~tion de base ni la structure hierarchique; du point de vue budgetaire, 

11 etait plus sage, puisque l'AAT etait financee essentiellement par des contri· 

butions volontaires, de laisser ce service distinct d'un departement finance 

exclusi yem-:nt pal~ le budget ordinaire; 1' expansion future des acti vi tes d' assistance 

techniqne de 1' o~ru etai t beau coup plus etroi tement J.iee aux operations du Fonds 

specj_a1 qu 1 aux travaux du Departement des affair<:::s economiques et sociales. De 

l'avis. de ces dt§legations, l'heure n'etai"~, en tout cas, pas venue de prendre une 

decision definitive. 

9. A sa 694eme seance, ~.S2~J-~iol'!. a ap;ez.:~'Y'~.12ar 29 voix eontr~~' 

avec 17 abstention.2.~t:£?pasi tion du represen~~t de 1_' Jn?-e ( voi:r. paragraphe 4 

ci-dessus). 

DeuxH::me ·Phase . 

10. La discussion a repris ~ la 703eme seance sur la base du rapport (A/4038) que 

le Comite c.onsultatif, a la demande de la Commission, avait prepare sur les aspects 

administratifs et budgetaires de la fusion envisagee. 

11. Le Comite consultatif avait annexe ~ son rapport une serie de questions qu'il 

avait adressees au Secretaire general (en ce qui concerne particulierement les 

problem.es mentionnes au cours du debat ~ la Cinquieme Commission), ainsi que les 

reponses du Secretaire general a ces questions. 

12. Dans l 1 ensemble, les membres de la Commission ont estime que le rapport du 

Comite consultatif avait contribue ~ preciser le probleme et que, dans les limites 

imposees par les circonstances, il donnait un tableau complet des facteurs dont il 

fallait tenir compte. Des renseignements detailles sur les economies ou sur 

l'amelioration du rendement qui resulteraient eventuellement de la fusion proposee 

ne pouvaient evidemment etre fournis que sur la base de l'experience qu 1on aurait 

acquise une fois le plan mis en application. 

13. Au cours de la discussion, on a fait ressortir premierement que le Secretaire 

general aurait des consultations suivies avec le Comite consultatif avant de 

realiser les modifications administratives et de procedure qu 1exigerait la fusion, 

et deuxiemement qu 1il soumettrait, avant la quatorzieme session de l'Assemblee 

generale, un rapport sur les premiers resultats de la fusion, tant au Comite 

consultatif qu 1a la Cinquieme Commission. 
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14. Un certain nombre de delegations ont expose leur position sur la question 

ainsi que sur les observations qui figltrent dans le rapport du Comite consultatit. 

Decision de 1~ Cinqui~me Commission 

15. Par 33 voix centre zero, avec 26 abstentions, 1a Commission a decide, a sa 

703eme s.§.mce, compte tenu des vues exprimees a1.1.X seances ou la question a ete 

examinee1
1 

de p~endre acte du rapport du Secretaire general sur l'organisation 

du Departement 'des affaires economiques et sociales et de l'Administration de 

l'assistance technique (A/C-5/752),, rapport qu'il avait developpe dans la decla­

ration qu'il avait faite a la Commission (A/C.5/767) et dans ses reponses ecrites 

aux questions que lui avait adressees le Comite consultatif (A/4038, annexe), 

ainsi que des observations que le Comite consultatif avait presentees a ce sujet 

dans son trente-sixierne rap,l)ort a l'Assemblee generale (treizH~me session) (A/4038).

16. La Cinquieroe Commission a decide en outre de prier le Secretaire general : 

1. De communiquer au Comite consultatif les resultats de l'exaroen des 

procedures internes, qu'il devait entreprendre une fois la fusion operee, 

afin qu'il puisse beneficier des avis et des conseils de ce Comite avant 

de realiser dans le detail toutes les modifications administratives et 

de procedure requises; 

2. De sO\lm.ettre, avant l' ouverture de la quatorzieme session de 1 'Assemblee 

generale, au Comite consultatif et a la Cinquieme Commission pour examen 

un rapport sur les premiers resultats de l.a fusion du Departement des 

affaires economiques et sociales et de l'Administration de l'assistsnce 

technique. 

y 681.eme' 690eme' 693eme' 694eme et 703eme seances. 

; ... 
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Pour l'examen en premiere lecture du projet de budget pour 1959, la Cinquieme 

Comnrl.ssion etai t saisie du projet de budget presente par le Secretaire general 

(A/3825) et du rapport du Comite consultatif sur ce projet (A/386o). Certains 

cha.pitres du budget etaient ega.lement vises dans les declaration.:: faites a la 

656eme seance de la Commission par le Secretaire general (A/C.5/7lt8) et le 

President du Comite consultatif (A/C.5/749). En outre, le Secretaire general a 

presente 

a redige 

des previsions revisees pour plusieurs activites, et le comite consultatif 

des rapports dist:tr:;ts sur ces previsions : 

a) Dew~ndes de credits revisees pour la Cour internationale de Justice -

A/C.5/74o et Add~l> A/5924 : chapitre 19; 

b) Demandes de credits revisees comme suite aw: decisions d.u Conseil 

economique et social - A/C.5/741, A/3933 : chapitres premier, 6, 7, 8, 

12, 16 et 17; 

c) Demande de credit revisee comme suite au::~ decisions du Conseil de 

tutelle - A/C.5/742, A/5923 : chapitre prem~er; 

d) Demandes de credits detaillees pour la Cor~ssion economique pour 

l'Afrique .. A/C.5/755, A/4ooo : chapitre 6a; 
e) Demandes de credits revisees comme suite a~~ decisions du Conseil 

econo~que et social - A/C.5/758, A/3997 : chapitres 8 et 11 et 

Recettes autres que les contributions du personnel; 

f) Previsions concernant les depenses du Groupe d'observation des 

Nations Unies au Liban et les depenses decoulant de 1a resolution 

adoptee par l'Assemblee generale le 2l aout 1958 ~eso-

lution 1237 (ES-IIIl/- A/C.5/763, A/4ol3 : chapitre 4a; 

g) Demandes de credits revisees concernant 1 10rga.nisme des Nations Unies 

charge de 1a surveillance de la treve en Palestine - A/C.5/770, A/4o36 

chapitres 4 et 5; 
'' 

h) Demandes de credits revisees concernant le programme de.s conferences 

pour 1959 .. A/C.5/769, A/4o35 : cba.pitre premier. 

Pour le chapitre 13 (materiel), la Commission a egalement etudie des rapports 

supplementaires (A/4o03 et A/4057) r1.u Cnmite cons,.ll.tatif portant sur ~e projet de 
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budget initial du Secretaire general, ainsi ~ue des rap~orts du Secretaire general 

(A/C.5/738) et du Coroite consultatif (A/4o04) concernant les principaux travaux 

d'entretien et d'aroelioration des batiroents et du materiel du Siege. 

On n 1a pas cherche, dans la presente partie du rapport, a donner une idee 

des debats dont les divers chapitres du budget ont fait l'objet en premiere 

lecture. Au cours de ces debats, les membres de la Commission ont presente des 

observations sur le projet de budget et les delegations se sent prononcees sur 

certaines estimations. Les representants du Secretaire general out repondu aux 

~uestions posees au sujet des chapitres examines et out indi~ue, dans certains cas, 

comment le Secretariat comptait e:~ecuter le budget de 1959· Le Secretaire general 

a egalement fait savoir comment il interpretait certaines des decisions de la 

Commission. Le President du Comite consultatif a do1n1e des renseignements 

complementaires sur ce que le Comite pensait de certaines estimations. Ces debats 

sent rapportes dans les comptes rendus officiels des seances de la Cin~1ieme 

Commission. Toutefois, la partie du present rapport consacree a la discussion 

generale traite des ~uestions qui, en premiere lecture, out particulierement 

suscite l'interet et retenu l'attention des membres de la Commission. 

On trouvera, eA~osees ci-apres, les mesures prises par la Cinquieme Commission 

au sujet des incidences financieres de decisions des autres Grandes Commissions 

de l'Assemblee. On trouvera egalaJent, aux chapitres appropries, des indications 

sur les incidences de l 1adoption,par l 1Assemblee generale des projets de reso­

lution dent il s'agit. 

Sauf indication contraire, les credits approuves par la Ci~quieme Commission 

sent ceu;: qui avaient ete recommandes par le Comite consultatif. 

Chapitre premier - Frais de voyage des representants et des membres de commissions 
et comites 

A sa 661eme seance, la Commission a approuve par 61 voi~ contre zero, avec 

une abstention, m1 credit de 773.500 dollars a ce chapitre, correspondant au 

credit recommande par le Comite consultatif sur la base du budget initial et aux 

credits supplementaires demandes comme suite a des decisions du Conseil economique 

et social et du Conseil de tutelle. 
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A sa 70l~e seance, la Commission a appr~uve a l'unanimite l 1 ouverture ~ 

ce chapitre, dans un nouvel article V, d 1un credit supplementaire de 4o.ooo dollars 

pour les conferences sur les produits de base. 
" 

L1adoption par l'Assemblee generale du projet de resolution de 1a Premiere 

Commission sur les 11Effets des radiations ionisantes" a amene a inscrire ~ ce 

chapitre, conformement au rapport de la Cinquieme Commission {- ), une 

depense supp1ementaire de 69.000 dollars. 

C~itre 2 - Reunions et conferences speciales 

A sa 661E~me seance, la Commission a approuve par 61 voix centre zero, avec 

uue abstention, l'ouverture d 1un credit de 1.543.500 dollars au chapitre 2. 

Chapitre 3 - Comite des commissai~es aux comptes 

A sa 66leme seance, la Commission a approuve par 6o voix centre zero, avec 

une abstention, 1 1 ouver~ure d 1m1 credit de 51.000 dollars au chapitre ;. 

Chap:t"- ·e 4 -Missions SJH~r:iales et activites conne::es 

A sa 66leme s~ance, la ColllLlissiou a approuve pal~ 47 voix centre 9, avec 

7 abstentions, l'ouverture d 1 m1 credit de 2.062.600 dollars au chapitre 4. 

A sa 70leme seance, elle a approuve par 49 voi:~ centre zero, avec 9 abstention~ 

l'ouverture d 1m1 ~.edit supplementaire de 286.000 dollars (demandes de credits 

revisees po~ ~'Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 

en Palestine}. 

L'adoption par l 1Assemblee geaerale du projet ~e resolution de la Quatri~me 

Commission sur le maintien en activite du Comite de bons offices pour le Sud-Ouest 

Africain a amene a inscrire ~ ce chapitre, eonformement au rapport de la 

Cinquieme Commission (A/3967), m1e depense supplementaire de 26.000 dollars. 

Chapitre 4a - Depenses decoulant de la resolution 1237 ES-III) de l'Assemblee 
~enerale et reliquat de d pensec du Groupe d'oboervation den Nations Unies au 
Liban. 

A sa 696eme seance, la Commission a approuve par 45 voix centre zero, avec 

9 abstentions, 1 1ouverture d 1 m1 credit de 500.000 dollars a ce cbapitre. 

Chapitre 5 - Service mobile de l'Organisation des Nations Unies 

 A sa 661~e seance, la Commission a approuve par 51 voix centre 9, avec 

3 abstentions, l'ouverture d 1m1 credit de l.096.8oo dollars au chapitre 5· 
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A sa 70J.~e seance, J.a Commission a approuve par 49 voix contre zero, avec 

9 abstentions, l'ouverture d'un credit supplementaire de 57-000 dollars (demandes 

de credits revisees pour le Service mobile de l'O~U). 

Chapitre 6 - Traitements et salaires 

La Commission a examine le chapitre 6 du budget a ses 663eme, 664eme 

et 665eme seances. La partie du present rapport consacree a la discussion generale 

rend compte de certaines questions traitees lors de cet examen. 

A sa 665eme seance, J.a Commission a rejete par 46 voix centre 9, 

avec J.l abstentions, une proposition du representant de la Bulgarie tendant a 
redui:J:·e de 500.000 dollars - le ramenant de 30.311.000 a 29.811.000 dollars - le 

credit recommande par le Comite consultatif sur la base du projet de budget initial. 

EJ.le a approuve par 64 voix centre zero, avec une abstention, l'ouverture d'un 

credit de 30.311.000 dollars sur la base du projet de budget initial. 

A cette m@me seance, la Commission a rejete par 25 voix centre 18, 

avec 20 abstentions, une proposition du representant des Etats-Unis tendant a 
majorer de 25.000 dollars - le portant de 59-200 a 84.200 dollars - le credit 

supplementaire recommande pour ce chapitre par le Comite consultatif au titre des 

demandes de credits revisees resultant de decisions du Conseil economique et social. 

Elle a approuve, par 63 voix centre zero, avec une abstention, l'ouverture d'un 

credit supplementaire de 52.000 dollars au titre de ces demandes revisees. 

La decision prise par la Cinquieme Commission au sujet du bareme des ajus­

tements (voir la partie IV du present rapport) a amene a inscrire a ce chapitre 

une depense supplementaire de 307.000 dollars. 

La Commission a approuve a sa 665eme seance l 1 ouverture d'un credit global de 

25.000 dollars pour la mise en oeuvre de 1a resolution 690 C (XXVI) du Conseil 

economique et social. La repartition de cette somme entre les divers chapitres du 

budget indiquee par le Secretaire general (A/C.5/772) a amene a inscrire a ce 

chapitre une depense supplementaire de 20.000 dollars. 

L'adoption par l'Assemblee generale ~u projet de resolution de la Troisieme 

Commission relatif aux "Recon:mandations concernant le respect sur le plan inter­

national du droit des peuples et des nations a disposer d'eux-memes" a amene a 
inscrire a ce chapitre, conformement au rapport de la Cinqui~me Commission (A/ ), 

une depense supplementaire de 5.000 dollars. 
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L'adoption par l'Assembl~e g~nerale du projet de resolution de la Premiere 

Commission sur les "Effets des radiations ionisantes 11 a inscrire a ce chapitre, 

conformement au rapport de la Cinquieme Coramission (A/ 

mentaire de 87.200 dollars. 

) , une depense supple-

L'adoption par l'As~emblee generale du projet de resolution propos~ par la 

QuatriE:me Commission au sujet de 1 r etablissement de comptes rendus stenographiques 

de certaines de ses seances amenerait a inscrire a ce chapitre, conformement au 

rapport de la Cinquie~e Commission (A/ 

13.300 dollars. 

), ·une depense supplementaire de 

Chapitre 6a • Commission economique pour l'Afrique 

A sa 690eme seance, la Commission a approuve a l'unanimit~ l'ouverture au 

chapitre 6a d'un credit de 500.000 dollars pour les depenses de la Commission 

economique pour l'Afrique en 1959. La partie du present rapport consacree a la 

discussion generale traite de certaines des questions qui se sont posees au cours 

de l'~xamen de ce chapitre. 

Chapitre 7 - Depe~ses ~mrrillnes de personnel 

A sa 665eme seance, la Commission a approuve par 60 voix centre zero, 

avec 7 abstentions, le credit de 6.280.000 dollars recommande par le Comite 

consultatif. 

Ce credit a ete majore a) de 32.700, 95.000 et 18.800 dollars respectivement 

comme suite aux recommandations que la Commission a faites a l'Assemblee generale 

au sujet de l'Ecole internationale des Nations Unies (A/4026), de la remuneration 

soumise a retenue pour pension (A/h052) et du Comite scientifique pour l'etude des 

radiations ionisantes (A/ ), et b) d'une somme de 5.000 dollars representant la 

part, a inscrire au chapitre 7, du credit global de 25.000 dollars destine a la 

mise en oeuvre de la resol~tion 690 C (XXVI) du Conseil economique et social dont 

il a ete question ci-dessus a propos du chapitre 6. 

Chapitre 8 - Frais de voyage du personnel; frais de voyage des membres des organes 
administratifs ---

A sa 665eme seance, la Commission a approuve par 62 voix centre zero, avec 

une abstention, le credit de 1.475.700 dollars recommande par le Comite consultatif. 

A sa 690eme seance, elle a majore cette somme de 45.000 dollars pour tenir compte 

des ~emandes de credits supplementaires decoulant de decisions du Conseil economique 
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et social et, comme suite a la recommendation de la Commission touchant la remune­

ration soumise a retenue pour pension (A/4052), d'une sornme supplementaire de 

9.4oo dollars representant la part des frais d'un comite d'experts qui sera a la 

charge de l'ONU en 1959. 

Chapitre 9 - Depenses de representation 

phapitre 9a - Versements prevus aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe I du Statut 
du personnel 

A sa 665eme seance, la Commission a approuve par 62 voix contre zero, 

avec une abstention, l'ouverture d'un credit de 25.000 dollars au chapitre 9 et, 

a l'unanimite, l'ouverture d'un credit de 70.000 dollars au chapitre 9a. 

Chapitre 10 - Haut Co~ssariat des Nations Unies pour les refugies 

Il a ete question, dans 1a troisieme partie du present rapport, du debat que 

la Commission a consacre a ce chepitre. A sa 68leme seance, la Commission a 

approuve par 37 voix contre 6, avec 23 abstentions, une proposition du representant 

de l'Autriche tendant a majorer de 48.000 dollars - pour le porter a 
1.398.000 dollars - le credit reccmmande par le Comite consultatif. 

Chapitre lOa - Annee mondiale du refugie 

Dans un rapport distinct (A/4020), la Commission a informe l'Assemblee gene­

rale des incidences financieres de la resolution concernant le point 31 de 

l'ordre du jour, qui amenerait a ouvrir pour 1959 un credit de 50.000 dollars 

inscrit dans un nouveau chapitre lOa. 

Chapitre 11 - Frais generaux 

A sa 666eme seance, la Commission a rejete par 42 voix contre 7, 

avec 2 abstentions, une proposition du representant de la Republique socialiste 

sovietique d'Ukraine tendant a reduire le credit correspondent a ce chapitre 

de 287.000 dollars, pour le ramener au niveau du credit ouvert initialement 

pour 1958. Elle a alors approuve, par 47 voix contre 7, un credit de 

5.325.000 dollars. La decision que la Commission a prise a sa 690eme seance au 

sujet de 1a session du Conseil economique et social qui se tiendra en 1959 a Mexico 

a amene a majorer ce credit de 5.000 dollars. 

I .. . 
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A sa 666eme seance, la Commissi9n a approuve a l'unanimite l'ouverture d'un 

credit de 2.127.200 dollars. 

Chapi tre 13 - Materiel . 

A sa 666eme seance, la Cbmmission a approuve ~ l'unanimite l'ouverture d'un 

credit de 465.000 dollars. A'la 695eme seance, elle a approuve l'ouverture de 

credits supplementaires : a) de 17.000 dollars pour les ameliorations a apporter 

au Bureau de Geneve (49 voix centre zero, avec 1 abstentions) et· b) de 

138.000 dollars pour un programme de gros travaux d.' entretien et d'amenagement au 

Siege (47 voix centre zero, avec 9 abstentions). Il est convenu que ce dernier 

credit sera inscri t a un article special du· budget. L' ouverture d 'un autre credit .. 
supplementaire de 27.220 dollars a ete approuvee a la 704eme seance, par 38 voix 

centre 9, avec 6 abstentions, pour le materiel de radio et de television. 

La Commission a presente a l'Assemblee generale un rapport distinct (A/3990) 

sur la construction d'un immeuble des Nations Unies a santiago du Chili, un credit 

de 50.000 dollars devant ~tre inscrit pour cela au chapitre 13 du budget de 1959. 

Chapitre 14 - Developpement ec~mique 

Chapitre 15 - Activites sociales 

A sa 679eme seance, la Commission a approuve a 1 1unanimite l'ouverture d'un 

credit de 480.000 dollars au chapitre 14 et d'un credit de 925.000 dollars au 

chapitre 15. 

Chapitre 16 - Activites dans le domaine des droits de l'homme 

La Commission a examine ce chapitre du budget a sa 679eme seance. Par 4o voix 

centre 18, avec 5 abstentions, elle a approuve une proposition du representant des 

Etats-Unis tendant a augmenter de 20.000 dollars, pour le porter a 100.000 dollars, 

le credit reccmmande par le Comite consultatif. 

Chapitre 17 - Administration publique 

Certaines considerations generales relatives a ce chapitre du budget sont 

exposees plus haut dans la deuxieme partie du present rapport. A sa 68oeme seance, 

la Commission a a) decide a l'unanimite de recommander l'ouverture d'un credit de 

300.000 dollars pour les depenses initiales, b) rejete par 44 voix centre 18, 
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avec 4 abstentions, une proposition du representant du Royaume-Uni tendant a fixer 

a 150.000 dollars le credit supplementaire pour le service international 

d'administrateurs; c) rejete par 59 voix contre 20, avec 8 abstentions, une propo­

sition du representant du Soudan tendant a fixer ce credit supplementaire a 
250.000 dollars et d) approuve par 55 voix centre une, avec 15 abstentions, 

l'ouverture du credit de 200.000 dollars recommande par le Comite consultatif. 

Chapitre 18 - Depenses speciales 
A sa 667eme seance, la Commission a approuve a l'unanimite l'ouverture d'un 

credit de 2.649.500 dollars au chapitre 18. 

Chapitre 19 - Cour internationale de Justice 

A sa 679eme seance, la Commission a approuve a l'unanimite 1 1ouverture d'un 

credit de 680.500 dollars au chapitre 19. A la m~e seance, elle a examine un 

rapport du Secretaire general (A/C.5/740 et Add.l) concernant la contribution 

annuelle gue la Cour internationale de Justice doit verser a la Fondation Carnegie 

pour le Palais de la paix a La Haye ainsi que la recommandation du Comite consul­

tatif sur cette question (A/3924). Les recommendations du Comite consultatif ayant 

ete approuvees a l'unanimite, la Cinquieme Commission soumet a l'approbation de 

l'Assemblee generale le projet de resolution present€ a l'annexe F. 
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1. A ses 70leme et 7o4eme seances, la Cinquieme COmmission a examine en deuxieme 

lecture le projet de budget pour 1959. E11e etait saisie a cette fin d 1une note 

du Secretariat (A/C.5/772) indiquant le montant des credits approuves pour chaque 

chapitre lora de l'examen du budget en premiere lecture, ainsi que le montant des 

depenses additionnelles decoulant de decisions de la Cinquieme Commission ou 

correspondant aux incidences financieres de decisions prises par l'Assemblee 

generale. 

2. Ala 704eme seance, lors de 1 1examen du chapitre 2 (reunions et conferences 

speciales), on a attache une importance particuliere aux observations que le 

Comite consultatif avait formulees au paragraphe 80 de son rapport·(A/3860) au 

sujet d 1un credit de 43.500 dollars demande pour la reunion a Geneve en 1959 d 1une 

conference de plenipotentiaires en vue de conc1ute une convention pour la reduction 

du n0mbre des cas d'apatridie dans l'avenir ou pour l'elimination de 1'apatridie 

dans l'avenir. La. Commission a approuve par 31 voix contre 11, avee 12 abstentions, 

une proposition de la delegation roumaine tendant a rayer du budget de 1959 le 

credit en question, etant donne que les depenses extraordinaires tr~s lourdes 

auxquelles les Etats Membres devaient faire face en 1958 et en 1959 justifiaient 

le renvoi de la conference a une date ulterieure. La Commission tient a attirer 

l'attention de l'Assemblee generale sur ·cette decision eu egard au voeu exprime 

par l'Assemblee dans sa resolution 896 (IX) a savoir que la conference devrait ~tre 

convoquee des que 20 Etats au mains auraient informe le Secretaire general de leur 

desir d 1y participer. 

3. Les montants approuves par la Commission pour les divers chapitres du budget, 

ainsi que la repartition des voix, s 1etablissent camme suit : 
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Chapitre 

1 

2 

3 
4 

4a 

5 
6 Projet de budget 

Resolution 690 C (XXVI) du 
Conseil economique et social 

Respect, sur le plan inter-
national du droit des peuples 
et des nations a disposer 
d'eux-m@ttJ.es 

Comite des radiations 

Camptes rendus stenographiques 
pour la Quatrieme Commission 

Total du chapitre 6 

6a 

7 Projet de budget 

Resolution 690 C (XXVI) du 
Consei1 economique et social 

Ecole internationale 

Remuneration soumise a retenue 
pour pension 

Comite des radiations 

Total du chapitre 7 

8 

9 
9a 

10 

lOa 

11 

12 

credit 
recommande 

Dollars 

882.500 

1.500.000 

51.000 

2.374.600 

500.000 

1.153.800 

30.677-200 

20.000 

5.000 

87.200 

13.300 

30.802.700 

500.000 

6.280.000 

5.000 

32.700 

95.000 

18.800 

6.431.500 

1.530.100 

25.000 

70.000 

1.398.000 

50.000 

5.330.000 

2.127.200 

Voix Voix 
pour centre Abstentions 

Unanimite 

46 o. 9 
Unanimite 

48 9 0 

46 0 10 

47 9 1 

47 0 10 

54 0 2 

46 3 8 

Unanimite 

29 18 10 

35 0 21 

Unanimite 

46 1 9 

53 0 3 
46 7 3 

45 0 9 
Unanimite 

41 0 15 

49 0 7 
Unanimite 

Unanimite 

40 1 15 

45 8 4 

47 0 9 
56 0 1 
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credit Voix Voix 
Cha]2itre recommande pour centre · Abstentions 

Dollars 

13 697.220 45 0 10 
14 480.000 Unanimite 

15 925.000 Unanitnite 
16 100.000 56 0 2 
17 500.000 45 0 13 
18 2.649.500 51 0 7 
19 680.500 unanimite 

Total 60.758.620 42 0 12 
Recettes ~:..__.tres que les contributions 

du pers .:,nnel 5.317.880 Unanimite 

.. -Recette::> r'ro,rer:-1.nt des contributions 
du personn~j- 6.123.000 Unanimite 

La· Comra!..ssicn a note qu 1 a la suite de ses decisions sur les previsions de 

depenses du eta:·.··:. tre 6 ( trai tements et salaires), le tableau d' effectifs global 

approuve pour 1959 en ce qui concerne les 'divers departements et services vi·ses 

dans ce chapitre s 1etablit. comme suit : 

r,o~s ~ermanents pour les departements et services du Siege, 
:. 12£~: de !'Organisation des Nations Unies a Geneve, les 
cent:"Cee d I information, les secretariats de la Commission 
econaffiique pour 1 1Asie et 1 1Extrgme-Orient et de la Commission 
economique pour l'Amerisue latine, le secretariat commun du 
Comite central permanent de 1 1oEium et de l'Organe de controle 
des stupefian~s, le Camit6 mixte de la caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies et le Coroit6 des 

Fensions d1l ;pel'sonnel de 1 'ONU 

Categorie et c1asse 

I. Secretaire general 
Sous-Secretaire 

Directeur 

Administrateur general 

TOTAL DU GROUPE I 

Total 

1 

18 

26 

72 

117 
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Categorie et classe 

II ~nistrateurs 

Hors classe 

De lE~re classe 

:Ce 2eme classe 

Adjoint de lere et 2eme classes 

TOTAL DU GROUPE II 

III Services ~~~~ 
llir:- c~.ae.:::fo ~G-5) ou classe la plus elevee 

.t\ut:;:-:;s clRS38S 

TOTAL DU GROUPE III 

Tr:·:.'L'.J .. DES GRODE'S I, II ET III 

Total 

160 
421 
605 
386 

1.572 

176 
2.:'47 

-·---
2.523 

------
lt.o~.2 

A sa 704e~e seance, la Cinquie~e Co~ission a approuve a l'unanimite le 

projet de resoJu~ion relatif aux depenses imprevues et extraordinaires pour 1959 
dont le texte est reproduit a l'annexe B du present rapport; elle a approuve 

par 38 voix contre 8, avec 2 abstentions, le projet de resolution relatif au 

Fonds de roulement dont le texte est reproduit a 1 1annexe C du present rapport. 
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PROJEr DE RESOLUTION PORTANT CUVERTURE DE. CREDITS 
POUR L1 EXERCICE 1959 

L '-~.S.~~!_~e generale 

-Dec~ de qu0; ·pour 1 1 exercice 1959 : . ...._.. __ _ 
1. Un crecit de 60.758.620 dollars des Eta~s-Unis est ouvert pour les 

objets suivants : 

Chapitres Dollars des b~ats-Unis 

·-------·-·------========~ 
A. ORGANISATION DES NATIOJ'S UNIES 

Titre premier. Sessions de 1 1Assemblee generale, des 
conseil s z corrmissicns et comites : 

. reunions et conf(h·-;;nces speciaTes 
------,.._ .. ,....._.......~........... 4 

1. Frais de voyage des rep:reselitants et des membres 
des commissions et comites •••••• • ••• 

z. Reunions· et conferences speciales • . • • • • •.• 
3· Comite des commissaires aux comptes '~· ••• ~ • 

TCTAL W TITRE PREMIER 

Titre II. ~s~9iu~ .. ~pecia~ et' activit~s' connexes . 

. . 
• • .. . 

4. Missions s:peciales et activites conriexes ~ • ·• ~ •• 
4a. Depenses decoulant de la resolution 1237 (ES~III) 

de 1 1 Assemblee genera.'le. et reliqi.uit des depenses 
du Groupe d'observation des Nations U~ies 
au Liban ...•.....•••• "--~. ~ .•.••• 

5· Service mdbile de l'Organisation des Nations Unies 

TCTAL DU TITRE II 

Titre III. ~tariat 

6. · Trai tements et salaires • • • • • .-... • • • • • · • ··• 
6a. Commission economique pour l'Afrique •••••••• 
7. Depenses· cdmmunes de personnel·.· • • • • · ;. • • • • • 
8. Frais de voyage du personn.el;. fr.ais de voyage des 

membres des organes adffiinistratifs • • • • • • • • 
9. D~penses· de representation • • •.. ,~ ·• ·• • • • • ·.. • • 
9a. Versements :prevus aux p~ragraphes 2 et 3 de. 

1 1 annexe I du Statut du personnel • • • • • • • • 

TCirAL ru TITRE !II' 

882.500 
1.500.000 

51.000 

2.374.600 

500.000 
·1.153.800 

:;o.802.700· 
500.000 

6.431.500 
' ' ~ . 

1.530'.100 
25~000 . 

70.000 

4.028.400 

39.359.300 

I ... 



A/C .5/L .561 
Fra.n<sais 
Page ~ 

Chapitres 

Titre IV. Organismes speciaux 

10. Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies • • • • • • • • • • • • • • ' • 

lOa. Annee monClale du refugi~ • • • • • • • • • • 

TO'.rAL W TITRE IV 

Titre v. Charges cam~Jnes et materiel 

11. 
12. 
13. 

Frais generaux • • • • • • • • • • • • • • • • 
Imprimerie, papeterie et biblioth~que • • • • 
Materiel et installations • • • • • • • • • • 

T<ll'AL W TITRE V 

Titre VI. ~::_os_rammes techni_ques 

• • 
• • 

• • 
• • 
• • 

14. neveloppement economique • • • • • • • • • • • • • 
15. Activites sociales • • • • • • • • • • • • • • • • 
16. Activites dans le domaine des droits de l'hamme •• 
17. Adm:i.nistration publique • • • • • • • • • • • • • 

Titre VII. ~~enses speciales 

18. Depenses speciales • • • 

TCJrAL W TITRE VI 

. . . . . . . . . . 
TCirAL W TITRE VII 

. . . 

B. COUR INTERNATIONALE DE JUS!' ICE 

Titre VIII. C~xr. internationale de Justice 

Cour internationale de Justice • • • • . . . . . . 
TIFAL llJ TITRE VIII 

TOI'AL GENERAL 

Dollars des Etats-Unis 

1.398.000 
50.000 

5·330.000 
2.127.200 

697.220 

480.000 
925.000 
100.000 
500.000 

2.649.500 

680.500 

1.448.000 

8.154.420 

2.005.000 

2.649.500 

680.500 

60.758.620 

2. Les credits ouverts auparagraphe 1 ci-dessus seront couverts par les contri­

butions des Etats Membres, apr~s ajustement, conformement a l'article 5.2 du 

r~glement financier de l'Organisation des Nations Unies. A cet effet, les recettes 

pour l'exercice 1959 autres que les contributions du personnel sont estimees a 
5.317.880 dollars, et les recettes provenant des contributions du personnel a 
6.123.000 dollars. 

I ... 
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a) A gerer comme un tout les credits d'un montant total de 99.800 dollars 

ouverts aux. chapitres ler, 6 et 8 .pour le Comite centra·l permanent de Popium et 

l'Organe de contr8le des stupefiants; 

b) Avec 1 'as sentiment prealable du Comi te con_sulta.tif pour :ies quest-ions 

admin~s:t;:at:lves,et ?udget~ires, a virer_des.credits d'u~ chapitre a'l'autre du 

budget. .· . . 
. . . 

4.. L~s. credits dtun montant total de 155.200 do~ars ouverts aux 

chapitres ler 1 ,6, 7. ~t 8 _pour ~e. Comite' mixte de la Caisse commune de~ .Pensions du 

personnel des Nations Vnies et le Co~te des pensi~ns du personnel de l'Organisation 
. ' 

des N~t.i"r·c: Unies seront gere~ conformement a l'article XXVII des Statute de la 

Caisse cnt''Dune <;:c_s per:sions du pe::-sonnel des Nations Unies. 
- ' ' • • • • > 

5. OUtre.1e$ ~redits ouverts au paragraphe l ci-dessus, un prelevement 

de 15.000 dollax:~ s~. le r~venu 'd.JJ._Foncls de dotation de 1a bibliotheque est autorise 

pour 1 'achat d:: : i.vres, ~e periodiques, de cartes et de materiel de bil))..iotheque 

et les au~e.s_ depe:1ses fa.ites_ .confo~ement a l'objet du Fonds et aux dispositions 

qui le regissent. 

6 •. · Le Se~retaire general est ~utor~se, conformement au reg1ement financier, 

a impute~ sur les recettes prove~ant.de l'Administration postale de !'Organisation 
' .. . ' 

des Nations Unies, du Service des visites de New-York~ de la vente.des publications, 

des rest.aurants et service:;; annexes 1 des ventes de souvenirs et du Serviee ·des . •. '. . ' ' ' 

visites de Gen~ve les depenses directes entra!nees par ces a.ctivites; etant entendu 

que 1 1 excedeut des recettes par rapport a ces depenses sera porte au compte des 

recettes_acpes~oires eontormement ~ 1'article VII du reglement financier et au 

paragra:phe 2 ci·d~ssus .• 
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ANNEXE B 

PROJET DE RESOLUTION RELATIF AUX DEPENSES IMPREVUES ET EXTRAORJ;>INAlRES 

L'Assemblee generale 

Decide que, pour l'exercice 1959 _ _,_, ' ' 

1. Le Secretaire general, avec l'assentiment prealable du Comite consultatif 

pour les qu~stions administratives et budgetaires et sous reserve des dispositions 

du reglement financier de l'Organisation des Nations Unies, est autorise ~ engager 

des depenBeS au titre des depenses imprevues et extraordinaires, etant entendu 

que l 1 a.f:r-·~:::.t1.ment du C(;:nite consulta.tif ne sera pas necessa.ire pour : 

a.) ',.:.;;; e:· ('-',gerr,er:>.ts, a c-oncurrence de 2 millions de dollars des Etats-unis, 

qui, suh<·,ut l'att:;station du Secretaire general, ont trait· au maintien de 1a paix 

et de l.e. securite ou a des mesures urgentes de re;L'evement economique; 

b) Le r ,·: . .,;t:.geme.nts qu::., sui vant l 'attestation du President de la. ·;our 

int.ernationa .... c.. l, Justice, ont tra:"~+; a.ux C:.epenses relatives : 

:·.) A :a designation de Juges ( • .:. hoc (article .31 du statut) 1 a 
concurrenc~ ne ,36.ooo dollars; 

ii) A la. designation d'assesseurs (article 30 du statut), ou a la. 

citation de temoins eta la designation d 1experts (article 50 du statut), 

~ concurrence de 25.000 dollars; 

~ii) Aux sessions de la Cour tenues hors de La. Ha.ye (article 22 du statut1 

a concurrence de 75.000 dollars; 

c) Les engagements, a concurrence de 45.000 dollars, qui pourront ~tre 

autorises par le Secreta.ire general, conformement au para.gra.phe 4 de la reso­

lution 1202 (XII) de l'Assemblee genera.le, en date du 1.3 decembre 1957, relative 

au plan des conferences. 

2. Le Secretaire general presentera au Comite consultatif pour les 

questions administra.tives et budgetaires et ~ l 1Assemblee generale, lors de sa. 

quatorzieme session, un rapport sur toutes les depenses fa.ites en vertu de la 

presente resolution et sur les conditions de leur engagement, et soumettra. a 
1 1Assemblee generale des demandes de credits additionnels concernant ces 

engagements. 

; ... 
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1. L~ For.Lds de roulement sera fixe ~ .23, 5 IJiillions de dollars des 

Etats-Unis pour l'exercice prenant fin le 31 decembre 1959 et sera alimente 

a) A concu:r:rence de 22.948.830 dollars par les avances. en esp~ces des 

Etats Membres, conformement aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessous; 

b) A concurrence ue 551.170 dollars, par le virement des excedents budge­

taires au 31 decembre 1957 non encore portes en deduction des contributions des 

Etats Membres pour 1958; 

2. Les Etats Membres feront des avances en especes a~ Fonds de roulement, 

en application du paragraphe 1 a) ci-dessus et conformement au bareme adopte par 

l'Assemblee generale pour les contributions des Etats Membres ~u quatorzieme budget 

annuel; 

3. Il sera effectuee une compensation entre ces nouvelles avances et les 

semmes versees par les Etats Membres au Fonds de roulement pour 1 1exercice 1958, 

conformement a 1a resolution 123.2 (X+I) de l'Assemb1ee generale, en date du 

14 decembre 1957, etant entendu que, au cas o~ l'avance versee par un Etat Membre 

au Fonds de roulement pour l'exercice 1958 serait superieure a l'avance que cet 

Etat doit consentir aux termes du paragraphe 2 ci-dessus, le surplus viendrait en 

deduction du montant des contributions dues par l'Etat Membre au titre du 

quatorzieme budget annuel ou de tout budget anterieur; 

4. Le Secretaire general est autorise ~ avancer, ~ar prelevement sur le 

Fonds de roulement : 

a) Les semmes qui pourront gtre necessaires pour 1 1execution du budget en 

attendant le recouvrement des contributions, etant entendu que les sommes ainsi 

avancees devront ~tre remboursees aussit8t qu'on disposers a cette fin de recettes 

provenant des contributions; 

b) Les sommes qui pourront ~tre necessaires pour faire face aux engagements 

de depenses dUment autorises conformement a la resolution Lfndiquer ici le numero 

de 1a resolutio~7 relative aux depenses imprevues et extraordinaires; le 
' Secretaire general demandera, dans le projet de budget, des credits pour rembourser 

le Fonds de roulement; 
I ... 
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c) Des semmes qui, jointes aux montants nets avanc~s pour le ~eme objet, ne 

depassent pas 125.000 dollars, pour continuer d 1alimenter le fonds d'avances 

remboursables destin~ a financer divers achats et operations amortissables; des 

avances au-dela du total de 125.000 dollars pourront etre accordees avec l'assen­

timent pyeolable du Comite consultatif pour les questions administratives et 

budgetaires; le S8Cretaire general presenters, en meme temps que les comptes annuel~ 

un expose sur les avances non remboursees, ala fin de 1 1exercice, au fonds 

d 1avances rembournables; 

d) Des soru=1es 1 a titre de pret, a des institutions specialisees et a des 

commissions preparatoires d 1 institutions a creer par accord intergouvernemental 

conclu sous les auspices de l'Organisation des Nations U~es, pour financer leurs 

travaux, en attendant que les institutions interessees aient encaisse des montants 

suffisants sur les contributions prevues par leurs propres budgets; ces prets 

seront normalement remboursables en deux ans et le Secretaire general devra obtenir 

l'assentiment prealable du Comite consultatif pour les questions administratives 

et budgetaires avant de consentir un pret en especes si, du fait de ce pret, le 

montant global des prets non rembourses devait depasser a un moment quelconque 

250.000 dollars (y compris les semmes deja pretees et non remboursees); 

e) Les semmes, a concurrence de 35.000 dollars, qui pourront etre necessa1res 

pour couvrir le versement anticipe de primes d 1 assurance si la p~riode d'assurance 

se prolonge au-dela de l'exercice au cours duquel le versement est effectue; ce 

montant pourra etre augmente avec l'assentiment prealable du Comite consultatif pour 

les questions administratives et budgetaires; le Secretaire general inscrira au 

budget de cheque exercice des credits a cet effet pendant toute la duree des police~ 

afin de couvrir les semmes dues au titre de l'exercice; 

f) Les semmes qui pourront etre necessaires pour financer les paiements 

supplementaires faits a la Caisse commune des pensions du personnel, conformement 

au paragraphe 5 de la r~solution de l'Assembl~e g~n~rale relative 

a la remuneration soumise a retenue pour pension; 

g) Les semmes qui pourront etre necessaires au Fonds de perequation des 

impots pour faire face a ses obligations courantes en attendant qu'il soit credite 

des semmes qui doivent venir l'alimenter; les avances ainsi faites seront 

remboursees des que le Fonds de perequation des impots sera credite de semmes 

suffisantes. 




